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nommés par le Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale

(appelé ci-après "le Conseil" parmi des personnes proposées par les États

parties à la présente convention.
2. Les membres de la commission sont des experts ayant une

expérience directe et substantielle dans les domaines de la fabrication ou

de la détection des explosifs, ou des recherches sur les explosifs.
3. Les membres de la commission sont nommés pour une période de

trois ans et peuvent être reconduits dans leur mandat.
4. Les sessions de la commission sont convoquées au moins une fois

par an au siège de l'Organisation de l'aviation civile internationale ou aux

lieux et dates fixés ou approuvés par le Conseil.
5. La commission adopte son règlement intérieur, sous réserve de

l'approbation du Conseil.

Article VI

1. La commission évalue lévolution technique de la fabrication, du
marquage et de la détection des explosifs.

2. La commission, par l'entremise du Conseil, communique ses
conclusions aux États parties et aux organisations internationales
intéressées.

3. Au besoin, la commission présente au Conseil des recom-

mandations concernant des amendements de l'annexe technique à la
présente convention. La commission s'efforce de prendre ses décisions

sur ces recommandations par consensus. En l'absence de consensus, ces
décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres de la
commission.

4. Le Conseil peut, sur la recommandation de la commission,
proposer aux États parties des amendements de l'annexe technique à la
présente convention.

Article VIF

1. Tout État partie peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date
de la notification d'une proposition d'amendement de l'annexe technique
à la présente convention, communiquer ses observations au Conseil. Le

Conseil transmet ces observations dès que possible à la commission afin

qu'elle les examine. Le Conseil invite tout État partie qui formule des
observations ou des objections au sujet de l'amendement proposé à
consulter la commission.

2. La commission examine les avis des États parties exprimés


